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RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

Après plusieurs péripéties, le Premier Ministre 
Sylvestre Ilunga est destitué !

Longtemps attendue, la chute du  Premier Ministre 
Sylvestre Ilunga Ilunkamba et toute son équipe 

a eu lieu, le 27 janvier 2021, à la suite d’un vote 
intervenu en plénière. Sur les 377 députés nationaux 
présents, 367 avaient avalisé la motion contre le chef du 
Gouvernement ; 7 s’étaient prononcés contre. Il y a eu 
2 abstentions et un bulletin nul. En dépit de ce vote, le 
Premier Ministre a refusé de démissionner ! Il s’est dit 
ne pas être concerné par le verdict obtenu à l’Assemblée 
Nationale. Pour lui, seul le Bureau définitif pourrait 
le liquider. Néanmoins, il est réputé démissionnaire et 
obligé de déposer sa démission auprès du Chef de l’État. 

Le 24 janvier 2021, deux jours après le dépôt de la 
motion de censure, le Premier Ministre avait effectué 
un déplacement pour Lubumbashi en vue de rencontrer 
l’homme « qui l’avait proposé comme Premier Ministre », 
c’est-à-dire Joseph Kabila. À son retour à Kinshasa, il 
a refusé de se présenter à l’Assemblée Nationale. Ainsi 
la motion de censure fut examinée en son absence. 
Cependant, le FCC n’a cessé de relever que cette 
question ne pouvait être traitée par le Bureau d’âge. Ce 
serait illégal et anticonstitutionnel. Lors de l’examen 
de ladite motion, un mot d’ordre avait été donné aux 
députés FCC leur demandant de faire uniquement une 
motion pour rappeler la position de leur plateforme. Ce 
mot d’ordre donné par Raymond Tshibanda, président 
de la cellule de crise, leur recommandait enfin de quitter 
la Salle en cas du refus de leur accorder la parole.

Finalement, le Premier Ministre frappé par la 
motion de censure, le 27 janvier 2021, a dû se résoudre 
à l’évidence en déposant, le 29 janvier 2021, auprès 
du Chef de l’État, sa démission. La boucle a-t-elle enfin 
été fermée ?
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Le Bureau d’âge de l’Assemblée nationale face à ses responsabilités
Rappelons que la session extraordinaire a été ouverte, le 5 janvier 2021, 

et devait se clôturer, le 3 février 2021. Cette session avait une feuille de 
route lui recommandant d’organiser les élections des membres du bureau 
définitif et leur installation; de voter le projet de loi autorisant la ratification 
de l’accord créant la zone de libre échange continentale africaine ; et de 
procéder au contrôle parlementaire.

Un scandale a failli ternir l’image du Bureau d’âge de l’Assemblée 
nationale. Des allégations de corruption ont été émises concernant la 
convocation de la session extraordinaire. C’est, le 7 janvier 2021, que la 
lettre du Président du Bureau d’âge a été rendue publique. Il sollicitait 
auprès du Gouvernement le budget relatif à l’organisation de la session 
extraordinaire. Le montant demandé s’élevait à 12 millions de dollars 
américains ! Les uns comme les autres avaient trouvé ce montant exagéré. 
Pourtant il n’y avait rien de nouveau car le Bureau d’âge a simplement 
repris les données laissées par le Bureau définitif déchu.

Auparavant, un autre problème avait porté sur les compétences de ce 
Bureau d’âge. La classe politique  avait émis quelque appréhension quant 
à la prolongation de son mandat. Un arrêt de la Cour constitutionnelle 
consécutif à la requête en interprétation de l’article 31 du règlement 
intérieur de l’Assemblée nationale introduite par les membres du bureau 
d’âge et datant du 15 décembre 2020 avait dissipé tout malentendu à 
ce sujet. Ainsi le bureau d’âge était habilité à rester en fonction jusqu’à 
l’installation du bureau définitif.

Fort de cet arrêt et désireux de mettre en place le Bureau définitif, les 
députés ont commencé à postuler en déposant leurs candidatures.  Comme 
à l’accoutumée, en pareille circonstance, il y a eu plusieurs candidatures, 
précisément 38, pour les sept postes à pourvoir. Ces élections vont se 
dérouler, le 3 février 2021.

Un dossier qui a fait couler tant d’encre est celui d’une nouvelle 
déclaration d’appartenance politique à la majorité ou à l’opposition. Le FCC 
avait officiellement saisi, le 25 janvier 2021, le Président du Bureau d’âge 
de l’Assemblée nationale lui signifiant qu’une telle procédure enjoignant 
aux députés de faire le choix d’appartenance violait « intentionnellement la 
constitution en ses articles 114, 116 et le règlement intérieur de l’Assemblée 
nationale en ses articles 24 alinéa 4 et 54 alinéa 7 et 8. Le FCC a invité le 
président du bureau d’âge de considérer simplement la déclaration faite 
au début de la législature. Pour Patrick Bologna, président de l’Avenir du 
Congo (ACO), « toute allégeance faite individuellement par un élu expose 
son auteur aux conséquences prévues par l’article 110 de la Constitution ».  
Peine perdue car plusieurs « regroupements politiques du FCC ont déjà 
muté vers l’Union Sacrée. Comme l’a écrit Yoka Lye, dans sa chronique 
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littéraire du 17 janvier 2021, « la transhumance était le nouveau sport 
favori auquel se livre la classe politique congolaise ». Quoi d’étonnant qu’un 
chef du parti regagne son ancien regroupement sans honte. Il n’y a donc 
rien de nouveau sous le soleil !

Le Bureau d’âge de l’Assemblée nationale a vu sa tâche allégée par la 
démission du dernier membre de l’ancien bureau définitif. Depuis Nairobi 
où il se trouve en soins, le questeur adjoint, Unyon Vakpa Innocent a 
annoncé sa démission. Tout en prenant acte de cette démission, l’Assemblée 
nationale a promis de poursuivre la prise en charge du patient. 

L’affaire Ngoy Mulunda vient s’ajouter aux nombreux dossiers judiciaires
Le Pasteur Ngoy Mulunda Daniel, ancien président de la CENI, a 

été arrêté, le 18 janvier 2021, dans sa résidence de Lubumbashi par les 
éléments de l’ANR. L’intéressé avait fait une prédication estimée très 
incendiaire à la suite « des propos qualifiés de xénophobes, séparatistes et 
tribalistes » (sic) lors de sa prédication, du 16 janvier 2021.

Le Pasteur Ngoy Mulunda avait été, le 19 janvier 2021, conduit au 
Parquet de Lubumbashi pour y être jugé en flagrance. Il aurait ensuite été 
transféré à la Prison de Kasapa. Cette arrestation a provoqué plusieurs 
réactions. Le député national Félix Kabange Numbi a, le 18 janvier 2021,  
exigé la libération immédiate dudit Pasteur.

Pour le député provincial Kyungu wa Kumwanza, les propos tenus par 
Ngoy Mulunda n’engagent pas le Katanga. Quant aux députés du Grand 
Katanga, l’arrestation de Ngoy Mulunda marque un recul démocratique. 
Ceci ressort de leur déclaration faite, le 19 janvier 2021, à Kinshasa. Ils 
ont aussi exigé la libération immédiate et sans condition du pasteur Ngoy 
Mulunda. De leur côté, l’Association Africaine de Défense des Droits de 
l’Homme (ASADHO) et l’Association Congolaise pour l’Accès à la Justice 
(ACAJ) ont condamné, le 20 janvier 2021, la violence et la brutalité ayant 
accompagné cette arrestation. Les deux ONG ont exigé des poursuites 
judiciaires à l’endroit des agents qui avaient opéré cette arrestation.

L’Inspection Générale des Finances poursuit ses investigations
À la suite du rapport de l’Inspection Générale des Finances (IGF), le 

Directeur Général du SECOPE a été arrêté à cause des malversations 
décelées dans la paie des enseignants et l’existence de plusieurs écoles 
fictives.

« Les assassins » de Laurent Désiré Kabila, enfin graciés
Ayant bénéficié de la grâce présidentielle, une vingtaine de personnes 

sont sorties de la Prison de Makala, le 8 janvier 2021, après 20 ans passés 
derrière les barreaux. Parmi elles, on compte le Colonel Eddy Kapend, l’aide 
de camp de l’ancien président assassiné.

Noël OBOTELA
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Après cette libération, allons-nous assister à un règlement de comptes ? 
Pour l’ONG Justicia asbl, il faut que toutes les voies de droit soient 
exploitées pour qu’enfin le peuple congolais connaisse toute la vérité sur 
la mort de l’ancien président de la République Laurent Désiré Kabila.  
Le président de cette ONG de défense de droits de l’homme, Timothée Mbuya, 
avait fait cette déclaration, le 9 janvier 2021, à partir de Lubumbashi. De 
son côté, le Cardinal Ambongo a recommandé à Eddy Kapend de « savoir 
tourner la page tirant les enseignements de l’histoire et repartir sur des 
nouvelles bases ». Cette exhortation a été faite, le 16 janvier 2021, au 
cours de la messe d’action de grâce commémorant la disparition du Héros 
national Mzee Laurent Désiré Kabila.

Le Trésor public est-il en péril ?
Un document produit par les travailleurs du CEEC (Centre d’expertise 

et d’évaluation des Substances précieuses et semi-précieuses) met à nu 
les faiblesses de ce service. Il en ressort que plus d’un milliard de dollars 
américains échappe chaque année au Trésor public dans le secteur de 
l’or ! Ce manque à gagner découle du sous-équipement et de la « magouille 
organisée ». Ainsi plus de 30 tonnes d’or quittent clandestinement le pays 
sans être certifié par le CEEC.

Par ailleurs, le Directeur Général du CEEC interdit de quitter depuis, 
le 15 décembre 2020, a été interpellé, le 7 janvier 2021, pour les motifs 
suivants, à savoir : emploi de son neveu pour garder les échantillons des 
minerais, propriété de l’État congolais, dans les coffre-forts contrôlés par 
le Directeur général lui-même ; malversations financières, détournement 
de fonds et usage de faux ; falsification des dispositions de l’organisation 
du CEEC, dans le Journal Officiel sans l’autorisation du Président de la 
République.

L’informateur en quête d’une majorité parlementaire
Nommé, le 1er janvier 2021, en qualité d’informateur en vue de 

« rechercher et identifier la nouvelle majorité parlementaire », le Sénateur 
Bahati Lukwebo avait fait un point de presse, le 18 janvier 2021. Il avait 
lancé, le 20 janvier 2021, les consultations des chefs des partis politiques 
représentés à l’Assemblée nationale avant de rencontrer les élus eux-
mêmes.

À cette occasion, il avait également présenté sa méthodologie de travail 
consistant à :

•	 Recueillir les mémos et les cahiers de charge des consultés ;
•	 Faire la synthèse et la mise en commun des mémos et cahiers de 

charge recueillis ;
•	 Dégager les convergences en vue de définir les grandes lignes de la 

coalition politique et gouvernementale ;
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Identifier une coalition majoritaire à l’Assemblée nationale en vue de 
la formation d’un nouveau gouvernement de la République.

Les FARDC perdent leur auditeur général
Evacué en Afrique du Sud pour des soins, le Lieutenant-Général 

Timothée Mukunto était décédé  le 15 janvier 2021.

Enfin une sépulture pour Lumumba
Le Président de la République Félix Tshisekedi a décidé, à l’occasion 

de la commémoration du 60e anniversaire de la mort du Héros national 
Patrice Emery Lumumba, d’ériger une sépulture où seront ensevelies les 
reliques du tout Premier Ministre de la RD Congo. Le caveau sera placé au 
pord de l’Échangeur de Limete qui deviendra le Mémorial Patrice Emery 
Lumumba. Le monument du Héros national sera déplacé de quelques 
mètres. Le site dit Échangeur de Limete prendra le nom du mémorial 
Patrice Emery Lumumba.

AFRIQUE

Au Bénin, un réseau de vente de faux tests négatifs de covid-19 a été 
découvert à l’aéroport de Cotonou. Plusieurs personnes ont été interpellées 
et placées sous mandat de dépôt, le 20 janvier 2021.

En Centrafrique, la Cour constitutionnelle a validé, le 18 janvier 2021, 
la réélection de Faustin-Archange Touadéra au premier tour, avec 53,16% 
des voix, face à Anicet Georges Dologuélé avec 21,69%.

En Ouganda, l’ambassadrice des États-Unis a été empêchée de se 
rendre au domicile de l’opposant ougandais, Bobo Wine Kyagulanyi, par 
les militaires qui assiègent sa maison depuis plusieurs jours. Rappelons 
que ce dernier déclare ne pas reconnaître la victoire du Président Yoweri 
Museveni aux dernières élections présidentielles de 2021.  
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